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SYNDICAT MIXTE 

POUR LE SCOT DU NORD PAYS D’AUGE 

 

****** 
 

n°01-25 

 

 

ARRÊTÉ PRESCRIVANT LA MODIFICATION DE DROIT COMMUN N°1  

DU SCoT DU NORD PAYS D’AUGE 

 

 
Le Président du Syndicat Mixte pour le SCoT du Nord du Pays d'Auge, 

 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.4251-1 ; 
 
VU le Code de l’urbanisme, et notamment ses articles L.143-32 à L.143-36, L.121-3 et L.121- 8 ; 
 
VU la délibération n°20-08 du Comité Syndical du Syndicat Mixte pour le SCoT du Nord Pays d’Auge en 
date du 29 février 2020 approuvant la Révision du SCoT du Nord Pays d’Auge ; 
 
VU la décision n°23NT01002 en date du 7 juin 2024 de la Cour Administrative d’Appel de NANTES venant 
annuler la délivrance d’un permis d’aménager pour la création de deux lots à bâtir sur la commune de 
VILLERS-SUR-MER ; 
   
CONSIDERANT que les articles L.121-3 et L.121-8 du Code de l’Urbanisme attribuent aux SCoT le soin de 
déterminer les critères d’identification et la localisation des villages, agglomérations et autres secteurs 
déjà urbanisés, 
 
CONSIDERANT que l’article L.143-34 du Code de l’urbanisme permet de recourir à la procédure de 
modification de droit commun lorsque le projet de modification porte sur des dispositions prises en 
application des articles L.141-12 et L.141-13, c’est-à-dire les orientations fondamentales de 
l'aménagement, de la protection et de la mise en valeur de la mer et du littoral ainsi que, notamment, les 
critères d'identification des villages, agglomérations et autres secteurs déjà urbanisés prévus à 
l'article L.121-8 et la définition de leur localisation, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de procéder à la modification du Document d’Orientation et d’Objectifs du 
SCoT pour prendre en compte le jugement la Cour Administrative d’Appel de NANTES du 7 juin 2024, 
 
CONSIDÉRANT que ce travail peut être l’occasion de réinterroger la qualification de certains secteurs 
urbanisés de la Communauté de communes du Pays de Honfleur-Beuzeville, par exemple sur les 
communes de LA RIVIÈRE-SAINT-SAUVEUR ou FOULBEC, 
 
 

ARRÊTE 

 
ARTICLE 1 :  La procédure de modification de droit commun du SCoT du Nord Pays d’Auge est engagée en 
application des articles L.143-32 à L.143-36, L.121-3 et L.121-8, L.141-12 et L.141-13 du Code de 
l’urbanisme. 
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Le Président, 
- certifie sous sa responsabilité le caractère 
exécutoire de cet acte, 
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de deux mois à compter 
de la présente notification. 
- Le recours gracieux prolonge le délai de recours 
contentieux. Le Tribunal Administratif peut être saisi 
par l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr 
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